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besluit van 10 december 1996 betreffende 

de identiteitsstukken en -bewijzen
voor kinderen onder de twaalf jaar,
ter voorkoming van internationale 

kinderontvoeringen door een ouder

(ingediend door
mevrouw Corinne De Permentier c.s.)

modifiant le Code civil,
la loi du 19 juillet 1991

relative aux registres de la population
et aux cartes d’identité

et modifiant la loi du 8 août 1983 organisant 
un registre national des personnes physiques 

et l’arrêté royal du 10 décembre 1996
relatif aux pièces et certificats d’identité

pour enfants de moins de douze ans,
afin de prévenir l’enlèvement parental 

international d’enfants

(déposée par
Mme Corinne De Permentier et consorts)
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SAMENVATTING

La présente proposition de loi aborde la problématique 

de l’enlèvement parental international.

Accroître la sévérité de la sanction pénale frappant 

les auteurs d’enlèvements ne suffit pas. D’une part 

parce que l’auteur peut toujours se soustraire à la sanc-

tion en retournant dans son pays d’origine duquel il ne 

sera pas extradé et, d’autre part, parce que la sanction 

ne met pas automatiquement fi n à la soustraction de 

l’enfant tout en exacerbant davantage les confl its entre 

les parents. 

L’objectif de la présente proposition de loi est donc 

de faciliter les contrôles aux frontières de l’espace 

“Schengen” en mentionnant sur la carte d’identité de 

l’enfant les conditions dans lesquelles il peut franchir 

une frontière extérieure.

Dit wetsvoorstel gaat in op het vraagstuk van de 

internationale kinderontvoeringen door een ouder.

Het volstaat niet de daders van dergelijke ontvoerin-

gen nóg strengere strafrechtelijke sancties op te leggen. 

Niet alleen kunnen zij zich aan die sanctie onttrekken 

door terug te keren naar hun land van herkomst dat hen 

niet zal uitleveren, maar bovendien maakt de sanctie 

niet noodzakelijk een einde aan de ontvoering van het 

kind en verscherpt zulks het confl ict tussen de ouders 

nog meer. 

Daarom strekt dit wetsvoorstel ertoe de controles 

aan de buitengrenzen van de Schengenruimte te 

vergemakkelijken, door op de identiteitskaart van het 

kind te vermelden onder welke voorwaarden het een 

buitengrens mag overschrijden.

RÉSUMÉ
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DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi reprend le texte des pro-

positions de loi DOC 51 1349/001 et DOC 52 0244/001.

La problématique de l’enlèvement parental inter-

national d’enfants a acquis une acuité particulière en 

raison du grand nombre de cas survenus au cours des 

dernières années et ce, malgré les réactions et les initia-

tives entreprises tant au niveau national qu’international.

Dans une étude publiée par la Revue de droit des 

étrangers de décembre 1999 Madame Sophie Demar-

sen décèle les causes dans “la plus grande mobilité in-

ternationale qui favorise la formation de couples mixtes, 

couples qui ne sont pas plus que d’autres épargnés par 

la fragilité de leur relation. Les différences de traditions 

familiales culturelles et religieuses sont souvent dans 

ces cas davantage marquées et conduisent parfois à 

une attitude extrême de non-respect qui est l’enlèvement 

d’enfants”.

Certes, différentes mesures ont été mises en oeuvre 

pour tenter de mettre fi n à de tels rapts ou pour en conju-

rer les effets. C’est ainsi que la Belgique a récemment 

accru la sévérité de la sanction pénale frappant les 

auteurs d’enlèvements d’enfants. L’article 432 du Code 

pénal, qui a remplacé l’article 369bis du même Code, a 

porté la peine minimale d’emprisonnement pour ce délit 

à 1 an et la peine maximale à 5 ans. Le relèvement du 

seuil minimal à un an a pour objet d’accroître la possibili-

té d’extradition dans le cas où l’auteur de l’infraction s’est 

réfugié dans un pays à l’égard duquel le taux minimal de 

la peine privative de liberté prévu pour l’extradition aux 

termes du Traité qui le lie à la Belgique serait supérieur 

à un an (cfr. Projet de loi relatif à la protection pénale 

des mineurs, exposé des motifs, doc. Parl. Ch. Sess. 

Ord. 1998/1999 n° 1907/1 p.36-37).

Ceci ne suffit toutefois pas à résoudre le problème 

rencontré. En effet, comme l’écrit Madame Caroline 

Vandresse: “bien souvent le père ou la mère retourne 

dans son pays d’origine ce qui entraînera l’application 

du principe de non-extradition des nationaux, ancré 

dans le droit de l’extradition depuis le 19e siècle” (voy. 

Annales de droit de Louvain 2002/l et 2, p. 78). S’il est 

vrai que l’instauration du mandat d’arrêt européen qui 

déroge à ce principe pallie dans une certaine mesure le 

risque de voir exciper ce moyen de défense, encore ne 

sera-ce le cas que si l’auteur de l’enlèvement a cherché 

TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Dit wetsvoorstel neemt de tekst over van wetsvoor-

stellen DOC 51 1349/001 en DOC 52 0244/001.

Het vraagstuk van de internationale kinderontvoerin-

gen door een ouder is bijzonder prangend geworden. 

De jongste jaren waren er immers tal van dergelijke 

ontvoeringen, in weerwil van de reacties en de initia-

tieven die er zowel op nationaal als op internationaal 

vlak zijn geweest.

In een studie die het tijdschrift Revue de droit des 

étrangers in december 1999 heeft gepubliceerd, ont-

waart Sophie Demars de oorzaken van dat verschijnsel 

in: “la plus grande mobilité internationale qui favorise la 

formation de couples mixtes, couples qui ne sont pas 

plus que d’autres épargnés par la fragilité de leur rela-

tion. Les différences de traditions familiales culturelles 

et religieuses sont souvent dans ces cas davantage 

marquées et conduisent parfois à une attitude extrême 

de non-respect qui est l’enlèvement d’enfants”.

Uiteraard werden diverse maatregelen genomen in 

een poging komaf te maken met dergelijke ontvoerin-

gen of de gevolgen ervan te verzachten. Zo legt België 

sinds kort strengere strafrechtelijke sancties op aan de 

daders van kinderontvoeringen. Overeenkomstig artikel 

432 van het Strafwetboek, dat in de plaats is gekomen 

van artikel 369bis van datzelfde Wetboek, werd de mi-

nimale gevangenisstraf voor dat misdrijf opgetrokken 

tot 1 jaar, de maximale gevangenisstraf tot 5 jaar. De 

optrekking van de minimale gevangenisstraf tot 1 jaar 

moet de kans op uitlevering vergroten, mocht de dader 

zijn gevlucht naar een land waar de minimumstraf voor 

uitlevering, krachtens een met België gesloten overeen-

komst, méér dan één jaar vrijheidsberoving bedraagt 

(zie het wetsontwerp betreffende de strafrechtelijke 

bescherming van minderjarigen, Stuk Kamer nr. 1907/1, 

memorie van toelichting, blz. 36-37, 1998-1999).

Een en ander is echter ontoereikend om het probleem 

op te lossen. Caroline Vandresse stelt het als volgt: “bien 

souvent le père ou la mère retourne dans son pays 

d’origine ce qui entraînera l’application du principe de 

non-extradition des nationaux, ancré dans le droit de 

l’extradition depuis le 19e siècle” (zie Annales de droit de 

Louvain 2002/l en 2, blz. 78). Het klopt dat de instelling 

van het Europees aanhoudingsbevel, dat afwijkt van het 

hierboven aangehaalde beginsel van de niet-uitlevering 

van onderdanen, in zekere zin het risico verkleint dat 

de dader van een internationale kinderontvoering zich 
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refuge dans un pays partie à l’instrument international 

qui a créé ce type de mandat d’arrêt.

Par ailleurs, le fait de pouvoir poursuivre et faire 

condamner l’auteur de l’enlèvement ne met pas pour au-

tant fi n, en soi, à la soustraction de l’enfant et contribue 

bien souvent comme le souligne Madame Vandresse 

“à exacerber les confl its entre parents, au détriment de 

l’intérêt de l’enfant”. 

L’efficacité et l’opportunité d’une intervention pénale 

s’avèrent donc relatives.

Une toute autre approche du sujet est celle adoptée 

dans la Convention européenne sur la reconnaissance 

et l’exécution des décisions en matière de garde des 

enfants et le rétablissement de la garde des enfants, 

faite à Luxembourg le 20 mai 1980 et plus encore dans 

la Convention sur les aspects civils de l’enlèvement 

international d’enfants, faite à La Haye le 25 octobre 

1980, approuvées respectivement par les lois du 1er août 

1985 et du 10 août 1998.

Ces conventions tendent l’une et l’autre à la réali-

sation d’un même objet précisé dans leur préambule. 

Il s’agit en effet, selon la Convention de Luxembourg, 

dans des cas “où des enfants ont été déplacés sans 

droit à travers une frontière internationale (…)d’introduire 

des dispositions appropriées permettant le rétablisse-

ment de la garde des enfants lorsque cette garde a été 

arbitrairement interrompue” et, selon la convention de 

La Haye “de protéger l’enfant, sur le plan international, 

contre les effets nuisibles d’un déplacement ou d’un 

non retour illicites et établir des procédures en vue de 

garantir le retour immédiat de l’enfant dans l’État de sa 

résidence habituelle ainsi que d’assurer la protection 

du droit de visite”.

Les deux conventions en question se distinguent et 

par les mécanismes qu’elles mettent en place pour par-

venir à leur objectif (l’instauration d’Autorités centrales) 

et par les conditions requises pour trouver à s’appliquer.

La Convention de Luxembourg, comme l’indique son 

intitulé, s’articule sur “la reconnaissance et l’exécution 

des décisions en matière de garde des enfants” de 

telle sorte que l’État dans lequel l’enfant est illicitement 

retenu reconnaîtra la décision rendue par le juge d’un 

op dat verdedigingsmiddel zou beroepen, maar dat zal 

alleen zo zijn indien die dader is gevlucht naar een land 

dat is toegetreden tot het internationale rechtsinstrument 

dat een dergelijk aanhoudingsbevel heeft ingesteld.

Dat de dader van een kinderontvoering kan worden 

vervolgd en veroordeeld, heeft voorts niet noodzakelijk 

tot gevolg dat er een einde komt aan de onttrekking 

zelf van het kind. Nog volgens mevrouw Vandresse 

wordt het confl ict tussen de ouders daardoor vaak op 

de spits gedreven, wat de belangen van het kind niet 

ten goede komt. 

Een strafrechtelijk optreden is dus beperkt qua doel-

treffendheid en relevantie.

Een heel andere aanpak van dit vraagstuk is terug 

te vinden in het Europees Verdrag inzake de erkenning 

en tenuitvoerlegging van beslissingen inzake het ge-

zag over kinderen en inzake het herstel van het gezag, 

opgemaakt te Luxemburg op 20 mei 1980, en zeker in 

het Verdrag inzake de burgerrechtelijke aspecten van 

ontvoering over de grens van kinderen, opgemaakt te ’s 

Gravenhage op 25 oktober 1980. Die verdragen werden 

op 1  augustus 1985, respectievelijk op 10  augustus 

1998 door ons land geratifi ceerd.

Uit de preambules van die twee verdragen blijkt dat 

ze dezelfde doelstelling nastreven. Volgens het Verdrag 

van Luxemburg is het immers de bedoeling in de geval-

len “waarin kinderen ongeoorloofd een internationale 

grens zijn overgebracht (…) passende bepalingen in te 

voeren waardoor het gezag over kinderen kan worden 

hersteld wanneer dit gezag eigenmachtig is onderbro-

ken”. Volgens het Verdrag van Den Haag gaat het erom 

“in internationaal verband kinderen te beschermen tegen 

de schadelijke gevolgen van ongeoorloofd overbrengen 

of niet doen terugkeren en procedures vast te stellen, 

die de onmiddellijke terugkeer van het kind waarborgen 

naar de Staat waar het zijn gewone verblijfplaats heeft, 

alsmede de bescherming van het omgangsrecht te 

verzekeren”.

De beide verdragen verschillen van elkaar door de 

mechanismen die ze instellen om de beoogde doelstel-

ling (te weten de instelling van Centrale Autoriteiten) te 

halen, alsook door de voorwaarden die de toepassing 

ervan bepalen.

Zoals uit het opschrift blijkt, heeft het Verdrag van 

Luxemburg betrekking op “de erkenning en de tenuit-

voerlegging van beslissingen inzake het gezag over kin-

deren”. Daarmee wordt beoogd dat het land waarin het 

kind ongeoorloofd verblijft, erkenning opbrengt voor de 
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autre État signataire ayant fi xé le droit de garde et veil-

lera à en assurer l’exécution par la remise de l’enfant 

à la personne à qui ce juge aura attribué cette garde.

La Convention de La Haye ne se limite pas à la recon-

naissance et à l’exécution d’une décision judiciaire. Elle 

s’attache au fait que l’enfant a été arbitrairement enlevé 

du lieu de sa résidence habituelle par un de ses parents 

et qu’il y a lieu de veiller à y mettre fi n en assurant sa 

restitution. Le but est d’éviter la consolidation dans le 

temps de la situation engendrée par une voie de fait illi-

cite. C’est pourquoi la Convention de La Haye n’impose 

pas que celui qui s’en réclame dispose nécessairement 

d’un jugement dont il entend poursuivre l’exécution à 

l’étranger. Il suffit, pour que le dispositif organisé par la 

Convention puisse être mis en oeuvre, que l’enfant ait 

été déplacé à l’étranger au mépris d’une attribution du 

droit de garde laquelle peut, certes, résulter d’un juge-

ment mais également d’un simple accord portant sur la 

désignation du lieu de résidence habituelle de l’enfant 

pour autant qu’elle ait été effective. À cet égard, il est 

important de souligner que l’article 5 de la Convention 

défi nit de matière autonome le droit de garde en pré-

cisant qu’il s’agit du “droit portant sur les soins de la 

personne de l’enfant et, en particulier, celui de décider 

de son lieu de résidence”. L’État où l’enfant à été déplacé 

devra donc veiller à ce qu’il soit ramené — si possible 

volontairement et, en cas d’échec de la voie négociée, 

par acte d’autorité — dans l’État du lieu de sa résidence 

habituelle qu’elle ait été déterminée par un jugement 

ou par un accord dont il n’est pas requis qu’il ait été 

homologué pourvu que cette résidence ait été effective.

La prépondérance que la Convention de La Haye 

accorde au critère du lieu de résidence habituelle de 

l’enfant explique les exceptions qu’elle prévoit a l’obliga-

tion d’assurer le retour de l’enfant et notamment l’écoule-

ment d’un délai de plus d’un an depuis le déplacement, 

son intégration dans son nouveau milieu ou encore le 

non-exercice effectif du droit de garde au moment du 

déplacement ou du non-retour.

Pour précieuses que soient ces conventions, elles 

ne permettent pas de résoudre tous les cas de rapt. 

Elle ne peuvent, en effet, être invoquées que si l’enfant 

est retenu dans un État également partie à l’un de 

ces Traités. D’autres dispositions doivent dès lors être 

mises en oeuvre pour compléter celles organisées par 

ces Conventions et enrayer le phénomène des rapts 

beslissing van een rechter uit een ander verdragsluitend 

land aangaande het gezag over het kind. Inzonderheid 

moet aldus worden bewerkstelligd dat eerstgenoemd 

land het kind daadwerkelijk toevertrouwt aan de persoon 

aan wie de rechter dat gezag heeft toegekend.

Het Verdrag van Den Haag gaat verder dan de loutere 

erkenning en tenuitvoerlegging. Er wordt daarbij vanuit 

gegaan dat één van de ouders van het kind het eigen-

machtig heeft ontvoerd uit zijn gewone verblijfplaats, 

alsmede dat ervoor dient te worden gezorgd dat aan die 

ontvoering een einde komt en dat het kind wordt terug-

gegeven. Het is de bedoeling te voorkomen dat een on-

geoorloofde feitelijkheid mettertijd geconsolideerd raakt. 

Om die reden moet iemand die zich op het Verdrag van 

Den Haag beroept niet noodzakelijkerwijs beschikken 

over een vonnis dat hij in het buitenland ten uitvoer wil 

laten leggen; om te zorgen voor de tenuitvoerlegging 

van de bij het Verdrag geregelde bepalingen volstaat 

het dat het kind naar het buitenland werd overgebracht 

in strijd met een verleend gezagsrecht (dat weliswaar 

kan voortvloeien uit een vonnis maar al evenzeer uit 

een eenvoudige overeenkomst over de gewone ver-

blijfplaats van het kind, op voorwaarde dat die plaats 

ook daadwerkelijk de verblijfplaats was). Het is in dat 

verband van belang erop te wijzen dat het gezagsrecht 

bij artikel 5 van het Verdrag op autonome wijze wordt 

omschreven als “het recht dat betrekking heeft op de 

zorg voor de persoon van het kind, en in het bijzonder 

het recht over zijn verblijfplaats te beslissen”. De Staat 

waarheen het kind is overgebracht moet er dus voor 

zorgen dat het (indien mogelijk vrijwillig, en als dat met 

onderhandelingen niet lukt, op last van de overheid) 

wordt teruggebracht naar de Staat waar het gewoonlijk 

verblijft. Het maakt daarbij niet uit of zulks bij vonnis 

werd bepaald, dan wel via een overeenkomst die niet 

dient te worden gehomologeerd; wel moet het kind die 

verblijfplaats daadwerkelijk hebben gehad.

Het doorslaggevende belang dat in het Verdrag van 

Den Haag aan de gewone verblijfplaats van het kind 

wordt gehecht, verklaart de uitzonderingen waarin 

het voorziet inzake de verplichting het kind te doen 

terugkeren, inzonderheid wanneer meer dan één jaar 

is verstreken sedert de overbrenging, wanneer het kind 

in zijn nieuwe omgeving is geworteld en wanneer het 

gezagsrecht niet daadwerkelijk werd uitgeoefend op het 

tijdstip van het overbrengen of het niet doen terugkeren.

Hoe waardevol die verdragen ook mogen zijn, ze 

bieden toch niet de mogelijkheid alle gevallen van ont-

voering op te lossen. Zij kunnen immers maar worden 

ingeroepen indien het kind wordt vastgehouden in een 

Staat die ook tot een van die verdragen is toegetreden. 

Er moeten dus andere bepalingen worden geïmple-

menteerd, ter aanvulling van die waarin die verdragen 
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d’enfants. La présente proposition de loi tend à l’instau-

ration d’une mesure destinée à déceler l’existence d’une 

tentative d’enlèvement illicite lors des contrôles d’iden-

tité effectués au moment où l’auteur de l’enlèvement 

désire franchir avec l’enfant une frontière extérieure de 

l’ “Espace Schengen.”

L’ Accord de Schengen du 14 juin 1985 et la Conven-

tion d’application de cet Accord signée le 18 juin 1990, 

approuvée par la loi du 18 mars 1993 ont conduit à la 

suppression des contrôles aux frontières communes 

des États signataires qualifi ées désormais de “frontières 

intérieures”. La circulation transfrontalière aux “frontières 

extérieures” demeure, par contre, soumise au contrôle 

des autorisé compétentes. Ce contrôle comprend celui 

des personnes, ce qui suppose un contrôle d’identité 

et la vérifi cation des conditions de sortie de celles-ci.

Lorsque l’auteur d’un enlèvement d’enfant se présente 

avec lui à un contrôle, en vue de franchir une frontière 

extérieure, il devrait être possible de vérifi er si l’enfant 

est autorisé à quitter l’ “Espace Schengen”. Certes, cette 

autorisation sera présumée acquise lorsque la personne 

qui accompagne l’enfant est l’un de ses auteurs mais 

il en irait autrement si le titulaire du droit de garde sur 

l’enfant avait disposé d’un moyen de porter à la connais-

sance du contrôleur frontalier que son autorisation était 

également requise et que, sans cette dernière, l’enfant 

ne peut être amené à destination d’un pays tiers. C’est 

précisément cette information que la présente proposi-

tion de loi tend à organiser en en permettant l’insertion 

sur la pièce d’identité de l’enfant qui doit être produite 

lors de ce passage.

À cet égard, il importe de rappeler que chacun doit 

disposer d’une pièce d’identité qui, en fonction de l’âge 

du titulaire, sera soit une carte d’identité, soit un certifi cat 

d’identité. En effet, d’une part les arrêtés royaux des 

29 juillet 1985 et 25 mars 2003 imposent d’être porteur 

d’une carte d’identité à partir de 15 ans — cet âge sera 

bientôt ramené à 12 ans — et, d’autre part, les com-

munes sont déjà habilitées à émettre pareille carte dès 

que l’enfant atteint 12 ans. Quant aux enfants de moins 

de douze ans, l’arrêté royal du 10 décembre l996 rela-

tif aux pièces et certifi cats d’identité pour enfants de 

moins de douze ans dispose qu’il doit leur être délivré, 

lors de leur première inscription dans les registres de 

la population, une “pièce d’identité” qui peut, ensuite, à 

la demande de la ou des personnes exerçant l’autorité 

parentale, être remplacée par un certifi cat d’identité qu’il 

voorzien. Zodoende kan een einde worden gemaakt 

aan het verschijnsel van de kinderontvoeringen. Dit 

wetsvoorstel strekt ertoe een maatregel in te stellen 

aan de hand waarvan kan worden nagegaan of het om 

een ongeoorloofde onttrekkingspoging gaat, met name 

bij de identiteitscontroles wanneer de ontvoerder met 

het kind een buitengrens van de Schengenruimte wil 

overschrijden.

Het Schengenakkoord van 14 juni 1985 alsmede de 

op 18 juni 1990 ondertekende en bij de wet van 18 maart 

1993 goedgekeurde Overeenkomst ter uitvoering van 

het Akkoord van Schengen hebben geleid tot de af-

schaffing van de grenscontroles aan de voortaan als 

“binnengrenzen” bestempelde, gemeenschappelijke 

grenzen van de ondertekenende Staten. Het grens-

overschrijdende verkeer aan de “buitengrenzen” blijft 

evenwel onderworpen aan controle door de bevoegde 

overheden. Zulks omvat een personencontrole; in be-

ginsel vindt daarbij onder meer een identiteitscontrole 

plaats en wordt nagegaan in welke omstandigheden de 

betrokkenen de grens overschrijden.

Wanneer een kinderontvoerder zich met het kind bij 

een controle aanbiedt om een buitengrens te overschrij-

den, zou het mogelijk moeten zijn na te gaan of het kind 

wel gemachtigd is de Schengenruimte te verlaten. Een 

dergelijke machtiging wordt weliswaar geacht te zijn 

verworven wanneer het kind wordt vergezeld door één 

van zijn ouders, maar de zaken zouden anders verlopen 

mocht de persoon die gezagsrecht heeft met betrekking 

tot het kind tevens kunnen beschikken over een middel 

om de controleur aan de grens ervan in kennis te stellen 

dat ook voor hem of haar een machtiging vereist is, en 

dat het kind bij ontstentenis daarvan niet naar een derde 

land mag worden overgebracht. Dit wetsvoorstel beoogt 

precies in die informatie te voorzien, via de vermelding 

ervan op het bij het overschrijden van de grens voor te 

leggen identiteitsbewijs van het kind.

Het is in dat verband van belang eraan te herinneren 

dat iedereen moet beschikken over een identiteitsbe-

wijs dat, afhankelijk van de leeftijd van de houder, een 

identiteitskaart dan wel een verklaring van identiteit is. 

Enerzijds moet men krachtens de koninklijke besluiten 

van 29 juli 1985 en 25 maart 2003 vanaf 15 jaar een 

identiteitskaart bij zich hebben (die leeftijd wordt eerlang 

overigens teruggebracht tot 12 jaar), en anderzijds zijn 

de gemeenten nu reeds gemachtigd een dergelijke kaart 

af te geven zodra het kind de leeftijd van 12 jaar bereikt. 

Met betrekking tot de kinderen jonger dan 12 jaar is in 

het koninklijk besluit van 10 december 1996 betreffende 

de identiteitsstukken en -bewijzen voor kinderen onder 

de twaalf jaar bepaald dat aan elk kind onder die leeftijd 

bij zijn eerste inschrijving in de bevolkingsregisters een 

“identiteitsstuk” moet worden afgegeven; dat stuk kan 
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appartient, cette fois, à la commune du lieu ou l’enfant 

est désormais inscrit dans les registres de la population 

d’émettre.

Les mentions devant fi gurer sur la carte d’identité 

sont limitativement énumérées à l’article 6 de la loi du 

19 juillet 1991relative aux registres de la population et 

aux cartes d’identité et modifi ant la loi du 8 août 1983 or-

ganisant un registre national des personnes physiques 

tel qu’il a été modifi é par celle du 25 mars 2003 ainsi 

qu’aux articles 4 et 9 de l’arrêté royal du 12 décembre 

1996 pour ce qui concerne la pièce d’identité attribuée 

à l’enfant mineur de moins de 12 ans.

 La personne qui s’est vue attribuer la garde de 

l’enfant, au sens de l’article 5 de la Convention de La 

Haye du 25 octobre 1980 — tout comme d’ailleurs celle 

qui jouit d’un droit de visite au sens du même article, 

lequel droit mérite également protection — devrait dès 

lors pouvoir obtenir que la pièce d’identité de l’enfant 

mineur mentionne qu’il n’est pas autorisé à franchir une 

frontière extérieure sans l’assentiment exprès de ce 

parent. Cette mention pourra ultérieurement consister 

en une donnée complémentaire contenue dans le micro-

processeur que comprendra la prochaine carte d’identité 

électronique. Il importe dès lors de permettre l’ajout 

de cette information à caractère personnel à la liste 

de celles mentionnées dans la loi du 19 juillet 1991 et 

l’arrêté royal du 10 décembre 1996. Sans doute ceci ne 

suffira-t-il pas pour faire obstacle à ce que l’enfant puisse 

librement être déplacé dans les limites des frontières 

intérieures de l’“Espace Schengen” mais, en ce cas, il y 

aura possibilité de recourir utilement aux dispositifs mis 

en place par les Conventions de Luxembourg et de La 

Haye, les États signataires de la Convention d’applica-

tion de l’Accord de Schengen se retrouvant parmi ceux 

qui ont adhérés aux deux précédentes Conventions.

La loi du 13 avril 1995 tendait à remplacer les notions 

de “droit de garde” et de “droit de visite” par celles de 

“modalités d’hébergement” et de “dispositions relatives 

à l’autorité parentale” mais les premières subsistent 

néanmoins dans l’ordre international et il y est encore 

fait référence à l’article 1322bis du Code judiciaire qui 

renvoie à la Convention de La Haye du 25 octobre 1980.

S’il y a eu dissolution du mariage par divorce, le parent 

titulaire du droit de garde s’entend comme étant celui 

auquel l’autorité parentale sur la personne de l’enfant 

aura été confi ée:

vervolgens op verzoek van de persoon of de personen 

die het ouderlijke gezag uitoefenen, worden vervangen 

door een identiteitsbewijs dat moet worden afgegeven 

door de gemeente waar het kind in de bevolkingsregis-

ters is ingeschreven.

De gegevens die op de identiteitskaart moeten staan, 

staan limitatief vermeld in artikel 6 van de wet van 19 juli 

1991 betreffende de bevolkingsregisters en de identi-

teitskaarten en tot wijziging van de wet van 8 augustus 

1983 tot regeling van een Rijksregister van de natuur-

lijke personen, zoals het werd gewijzigd bij de wet van 

25 maart 2003, alsmede in de artikelen 4 en 9 van het 

koninklijk besluit van 12 december 1996 (als het gaat 

over het identiteitsstuk dat aan minderjarige kinderen 

van jonger dan 12 jaar wordt afgegeven).

Iemand aan wie het gezagsrecht werd verleend in 

de zin van artikel 5 van het Verdrag van Den Haag van 

25 oktober 1980 zou — overigens net zoals iemand die 

op grond van hetzelfde artikel het omgangsrecht geniet, 

een recht dat eveneens bescherming verdient — der-

halve moeten kunnen bekomen dat op het identiteits-

stuk van het minderjarige kind vermeld wordt dat het 

betrokken kind niet gemachtigd is een buitengrens te 

overschrijden zonder de uitdrukkelijke toestemming van 

die ouder. In de toekomst kan die vermelding bestaan uit 

een bijkomend gegeven op de microchip die in de nieu-

we elektronische identiteitskaart zal zijn verwerkt. Het 

is dan ook van belang dat dit gegeven kan worden toe-

gevoegd aan de persoonlijke gegevens die zijn bedoeld 

in de wet van 19 juli 1991 en in het koninklijk besluit van 

10 december 1996. Zulks zal waarschijnlijk niet volstaan 

om te voorkomen dat het kind vrijelijk kan worden over-

gebracht binnen de grenzen van de Schengenruimte; in 

dat geval kan echter op dienstige wijze worden terug-

gegrepen naar de bij de verdragen van Luxemburg en 

Den Haag ingestelde regelingen, aangezien onder meer 

de Staten die de Overeenkomst ter uitvoering van het 

Akkoord van Schengen hebben ondertekend, tot beide 

bovenvermelde verdragen zijn toegetreden.

De wet van 13 april 1995 strekte er weliswaar toe de 

begrippen “hoederecht” en “bezoekrecht” te vervan-

gen door de begrippen “wijze waarop het kind wordt 

gehuisvest” en “beschikkingen met betrekking tot het 

ouderlijk gezag”, maar eerstgenoemde begrippen zijn 

in het internationaal recht gehandhaafd, en er wordt nog 

naar verwezen in artikel 1322bis van het Gerechtelijk 

Wetboek dat op zijn beurt verwijst naar het Verdrag van 

Den Haag van 25 oktober 1980.

Indien het huwelijk door een scheiding werd ont-

bonden, wordt de ouder met het gezagsrecht geacht 

degene te zijn aan wie het ouderlijk gezag over het kind 

werd verleend:
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— soit aux termes de la convention visée à l’article 

1288 du Code judiciaire, homologuée en application de 

l’article 1298 du même Code;

— soit par l’accord des parties dûment entériné, 

conformément à l’article 1258 du Code judiciaire;

— soit par la décision ordonnée par le président du 

Tribunal, statuant en référé, conformément à l’article 

1280 du Code judiciaire.

Si les parents ne vivent pas ensemble il s’agira de 

celui auquel le juge aura confi é l’autorité parentale en 

exécution soit de l’article 223, soit de l’article 374, alinéa 

2 du Code civil.

Dans les cas de plus en plus fréquents de couples 

désunis mais ou les parents s’entendent toutefois pour 

continuer à exercer conjointement l’autorité parentale 

et conviennent d’une “garde alternée”, il y aura lieu, 

par référence tant à l’article 5 de la Convention de La 

Haye qui vise expressément et en particulier celui des 

parents habilités à décider du lieu de résidence de 

l’enfant, qu’à l’article 374, dernier alinéa, du Code civil, 

de considérer comme titulaire du droit de garde celui 

des parents auprès duquel l’enfant est inscrit à titre 

principal au registre de la population en exécution de 

la décision que le juge aura prise à cet égard ainsi que 

l’exige cet article.

Lorsqu’une procédure de divorce est en cours, la 

compétence pour connaître d’une demande tendant à 

obtenir que mention soit faite sur la pièce d’identité déli-

vrée au nom de l’enfant qui n’est pas autorisé à franchir 

une frontière extérieure à l’ “Espace Schengen” hors 

l’assentiment du demandeur appartient au juge saisi 

de la procédure en divorce.

Dans tous les autres cas, la demande devra être 

introduite auprès du juge de la jeunesse.

Corinne DE PERMENTIER (MR)
Jacqueline GALANT (MR)
Denis DUCARME (MR)

— hetzij overeenkomstig de in artikel 1288 van het 

Gerechtelijk Wetboek bedoelde overeenkomst, die werd 

gehomologeerd met toepassing van artikel 1298 van 

hetzelfde Wetboek;

— hetzij via een krachtens artikel 1258  van het 

Gerechtelijk Wetboek behoorlijk bekrachtigde overeen-

stemming van de partijen;

— hetzij via de beslissing die de in kort geding recht-

sprekende voorzitter van de rechtbank heeft uitgespro-

ken, overeenkomstig artikel 1280 van het Gerechtelijk 

Wetboek.

Indien de ouders niet samenleven, betreft het de 

ouder aan wie de rechter het ouderlijk gezag heeft toe-

gekend overeenkomstig artikel 223 dan wel artikel 374, 

tweede lid, van het Burgerlijk Wetboek.

In almaar meer gevallen zijn stellen weliswaar niet lan-

ger samen, maar zijn ze het er wel over eens dat zij het 

ouderlijk gezag gezamenlijk zullen blijven uitoefenen, en 

spreken ze een regeling voor co-ouderschap af. In dat 

geval moet met verwijzing naar artikel 5 van het Verdrag 

van Den Haag (dat uitdrukkelijk en inzonderheid betrek-

king heeft op de ouder die gemachtigd is te beslissen 

over de verblijfplaats van het kind) en naar artikel 374, 

laatste lid, van het Burgerlijk Wetboek, de ouder bij wie 

het kind in het bevolkingsregister is ingeschreven als 

hebbende zijn hoofdverblijf worden beschouwd als de 

ouder met het gezagsrecht, zulks met uitvoering van de 

beslissing die de rechter terzake zal hebben genomen, 

overeenkomstig hetgeen dat artikel oplegt.

Wanneer een echtscheidingsprocedure aan de gang 

is, is de rechter bij wie die procedure aanhangig werd 

gemaakt, bevoegd kennis te nemen van een verzoek 

om op het op naam van het kind opgemaakte identiteits-

stuk te doen vermelden dat dat kind een buitengrens 

van de Schengenruimte niet mag overschrijden zonder 

toestemming van de verzoeker. 

In alle andere gevallen moet het verzoek daartoe 

worden ingediend bij de jeugdrechter.
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er 

La présente loi règle une matière visée à l’article 

78 de la Consitution.

Art. 2

Il est inséré dans le Code civil un article 374/1, rédigé 

comme suit:

“Art. 374/1. Le parent à qui l’autorité sur la personne de 

l’enfant a été confi ée, soit aux termes de la convention 

visée à l’article 1288 du Code judiciaire, homologuée 

en application de l’article 1298  du même Code, soit 

par l’accord de ses auteurs dûment entériné conformé-

ment à l’article 1258 du même Code, soit par décision 

ordonnée par le Président du Tribunal statuant en référé 

conformément à l’article 1280 du même Code, soit par 

jugement rendu en application des articles 223 ou 374, 

alinéa 2, du Code civil, pourra demander au juge qu’il 

prescrive que mention soit inscrite sur la pièce d’iden-

tité émise au nom de l’enfant qu’il ne peut franchir une 

frontière extérieure à l’espace défi ni par la Convention 

d’application du 19 juin 1990 de l’Accord de Schengen 

du 14 juin 1985 entre les gouvernements des États de 

l’Union économique Benelux, de la République fédérale 

d’Allemagne et de la République française, relatif à 

la suppression graduelle des contrôles aux frontières 

communes, hors l’assentiment de ce parent.

Lorsque l’autorité parentale s’exerce conjointement 

par les père et mère de l’enfant, le droit de demander 

l’adjonction de la mention prévue à l’alinéa 1er appartient 

à celui de ses auteurs chez qui le juge a déterminé qu’il 

doit être inscrit à titre principal dans les registres de la 

population.

À la requête du titulaire du droit de visite au sens 

de l’article 5 de la Convention sur les aspects civils de 

l’enlèvement international d’enfants, faite à La Haye le 

25 octobre 1980, le juge peut décider que mention soit 

faite sur la carte d’identité de l’enfant que l’assentiment 

de cette personne est également requis pour que le 

mineur puisse franchir une frontière extérieure.”.

WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in 

artikel 78 van de Grondwet.

Art. 2

In het Burgerlijk Wetboek wordt een artikel 374/1 in-

gevoegd, luidende:

“Art. 374/1. De ouder aan wie het gezag over de 

persoon van het kind is toevertrouwd, ofwel luidens de 

in artikel 1288 van het Gerechtelijk Wetboek bedoelde 

overeenkomst die werd gehomologeerd met toepassing 

van artikel 1298  van hetzelfde Wetboek, ofwel inge-

volge de overeenstemming tussen de ouders die werd 

bekrachtigd overeenkomstig artikel 1258 van hetzelfde 

Wetboek, ofwel bij beslissing van de voorzitter van de 

rechtbank rechtsprekend in kortgeding, overeenkomstig 

artikel 1280 van hetzelfde Wetboek, ofwel bij rechterlijke 

uitspraak met toepassing van de artikelen 223 of 374, 

tweede lid, van het Burgerlijk Wetboek, mag de rechter 

verzoeken voor te schrijven dat op het identiteitsstuk 

dat op naam van het kind is afgegeven, wordt vermeld 

dat het zonder de instemming van die ouder geen bui-

tengrens mag overschrijden van de ruimte als bepaald 

in de Overeenkomst van 19 juni 1990 ter uitvoering van 

het tussen de regeringen van de Staten van de Benelux 

Economische Unie, de Bondsrepubliek Duitsland, en de 

Franse Republiek op 14 juni 1985 te Schengen gesloten 

akkoord betreffende de geleidelijke afschaffing van de 

controles aan de gemeenschappelijke grenzen. 

Als het ouderlijk gezag gezamenlijk door de vader 

en de moeder van het kind wordt uitgeoefend, komt 

het recht om te verzoeken om de toevoeging van de in 

het eerste lid bedoelde vermelding toe aan die ouder 

over wie de rechter heeft bepaald dat het kind in het 

bevolkingsregister wordt ingeschreven als hebbende 

aldaar zijn hoofdverblijf. 

Op verzoek van degene die het omgangsrecht heeft 

in de zin van artikel 5 van het Verdrag betreffende de 

burgerrechtelijke aspecten van internationale ontvoe-

ring van kinderen, opgemaakt te ’s Gravenhage op 

25 oktober 1980, kan de rechter beslissen dat op de 

identiteitskaart van het kind wordt vermeld dat ook de 

instemming van die persoon vereist is om de minderja-

rige een buitengrens te laten overschrijden.”. 
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Art. 3

Il est inséré dans le même Code un article 374/2 ré-

digé comme suit:

“Arts 374/2. La compétence pour connaître d’une 

demande fondée sur l’article 374/1 appartient au juge 

saisi d’une procédure de divorce en cours et, dans tous 

les autres cas, au juge de la jeunesse.”.

Art. 4

À l’article 6, § 2, de la loi du 19 juillet 1991 relative 

aux registres de la population et aux cartes d’identité 

sont apportées les modifi cations suivantes:

1/ l’alinéa 2  est complété par un point 13°, rédigé 

comme suit:

“13° la mention prévue à l’article 374/1 du Code civil.”;

2/ l’alinéa 3  est complété par un point 7°, rédigé 

comme suit:

“7° la mention prévue à l’article 374/1 du Code civil”.

Art. 5

À l’article 4 de l’arrêté royal du 10 décembre 1996 re-

latif aux pièces et certifi cats d’identité pour enfant de 

moins de 12 ans, les mots “la mention prévue à l’article 

374/1 du Code civil,” sont insérés entre les mots “les 

lieu et date de naissance,” et les mots “la commune,”

Art. 6

À l’article 9 du même arrêté royal, les mots “la mention 

prévue à l’article 374/1 du Code civil,” sont insérés entre 

les mots “la résidence,” et les mots “la commune et la 

date de délivrance”.

28 août 2010

Corinne DE PERMENTIER (MR)
Jacqueline GALANT (MR)
Denis DUCARME (MR)

Art. 3

In hetzelfde Wetboek wordt een artikel 374/2 inge-

voegd, luidende:

“Art. 374/2. De bevoegdheid om een op artikel 

374/1 gebaseerd verzoek te behandelen, berust bij de 

rechter bij wie een aan de gang zijnde echtscheidings-

procedure aanhangig is gemaakt, en in alle andere 

gevallen bij de vrederechter.”. 

Art. 4

In artikel 6, § 2, van de wet van 19 juli 1991 betref-

fende de bevolkingsregisters en de identiteitskaarten en 

tot wijziging van de wet van 8 augustus 1983 tot rege-

ling van een Rijksregister van de natuurlijke personen, 

worden de volgende wijzigingen aangebracht:

1/ het tweede lid wordt als volgt aangevuld met een 

punt 13°:

“13° de in artikel 374/1 van het Burgerlijk Wetboek 

bedoelde vermelding.”;

2/ het derde lid wordt als volgt aangevuld met een 

punt 7°:

“7° de in artikel 374/1  van het Burgerlijk Wetboek 

bedoelde vermelding.”.

Art. 5

In artikel 4 van het koninklijk besluit van 10 december 

1996 betreffende de identiteitsstukken en -bewijzen voor 

kinderen onder de twaalf jaar worden tussen de woorden 

“geboorteplaats en -datum,” en het woord “gemeente,” 

de woorden “de in artikel 374/1 van het Burgerlijk Wet-

boek bedoelde vermelding,” ingevoegd. 

Art. 6

In artikel 9  van hetzelfde koninklijk besluit worden 

tussen de woorden “verblijfplaats,” en het woord 

“gemeente,” de woorden “de in artikel 374/1 van het 

Burgerlijk Wetboek bedoelde vermelding,” ingevoegd.

28 augustus 2010
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TEXTE DE BASE

Code civil 

Livre premier. Des personnes 

Titre IX. De l’autorité parentale
 

Section Ire. De la personne de l’enfant 
 

Art. 371
 

L’enfant et ses père et mère se doivent, à tout âge, 

mutuellement le respect.

Art. 372 
 

L’enfant reste sous l’autorité de ses père et mère 

jusqu’à sa majorité ou son émancipation.

Art. 373 

Lorsqu’ils vivent ensemble, les père et mère exercent 

conjointement leur autorité sur la personne de l’enfant.

A l’égard des tiers de bonne foi, chacun des père et 

mère est réputé agir avec l’accord de l’autre quand il 

accomplit seul un acte de cette autorité sous réserve 

des exceptions prévues par la loi.

A défaut d’accord, le père ou la mère peut saisir le 

tribunal de la jeunesse.

 

Le tribunal peut autoriser le père ou la mère à agir 

seul pour un ou plusieurs actes déterminés.

 

Art. 374 

Lorsque les père et mère ne vivent pas ensemble, 

l’exercice de l’autorité parentale reste conjoint et la 

présomption prévue à l’article 373, alinéa 2, s’applique.

 

A défaut d’accord sur l’organisation de l’hébergement 

de l’enfant, sur les décisions importantes concernant 

sa santé, son éducation, sa formation, ses loisirs et 

sur l’orientation religieuse ou philosophique ou si cet 

TEXTE DE BASE ADAPTÉ À LA PROPOSITION

 
Code civil 

Livre premier. Des personnes 

Titre IX. De l’autorité parentale
 

Section Ire. De la personne de l’enfant 
 

Art. 371

L’enfant et ses père et mère se doivent, à tout âge, 

mutuellement le respect.

Art. 372 

L’enfant reste sous l’autorité de ses père et mère 

jusqu’à sa majorité ou son émancipation.

Art. 373 

Lorsqu’ils vivent ensemble, les père et mère exercent 

conjointement leur autorité sur la personne de l’enfant.

A l’égard des tiers de bonne foi, chacun des père et 

mère est réputé agir avec l’accord de l’autre quand il 

accomplit seul un acte de cette autorité sous réserve 

des exceptions prévues par la loi.

A défaut d’accord, le père ou la mère peut saisir le 

tribunal de la jeunesse.

Le tribunal peut autoriser le père ou la mère à agir 

seul pour un ou plusieurs actes déterminés.

 

Art. 374 

Lorsque les père et mère ne vivent pas ensemble, 

l’exercice de l’autorité parentale reste conjoint et la 

présomption prévue à l’article 373, alinéa 2, s’applique.

 

A défaut d’accord sur l’organisation de l’hébergement 

de l’enfant, sur les décisions importantes concernant 

sa santé, son éducation, sa formation, ses loisirs et 

sur l’orientation religieuse ou philosophique ou si cet 
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BASISTEKST

Burgerlijk Wetboek 

Boek I. Personen 

Titel IX. Ouderlijk gezag
 

Afdeling I. De persoon van het kind 
 

Art. 371 

Een kind en zijn ouders zijn op elke leeftijd aan elkaar 

respect verschuldigd.

 

Art. 372 
 

Een kind blijft onder het gezag van zijn ouders tot aan 

zijn meerderjarigheid of zijn ontvoogding.

Art. 373 
 

Wanneer de ouders samenleven, oefenen zij het 

gezag over de persoon van het kind gezamenlijk uit.

Ten opzichte van derden die te goeder trouw zijn, 

wordt elke ouder geacht te handelen met instemming 

van de andere ouder wanneer hij, alleen, een handeling 

stelt die met dat gezag verband houdt behoudens de bij 

de wet bepaalde uitzonderingen.

 

Bij gebreke van instemming kan één van beide ouders 

de zaak bij de jeugdrechtbank aanhangig maken.

 

De rechtbank kan één van de ouders toestemming 

verlenen alleen op te treden voor één of meer bepaalde 

handelingen.

Art. 374 

Wanneer de ouders niet samenleven, blijven zij het 

ouderlijk gezag gezamenlijk uitoefenen en geldt het in 

artikel 373, tweede lid, bepaalde vermoeden.

Bij gebreke van overeenstemming over de organisatie 

van de huisvesting van het kind, over de belangrijke be-

slissingen betreffende zijn gezondheid, zijn opvoeding, 

zijn opleiding en zijn ontspanning en over de gods-

BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

Burgerlijk Wetboek 

Boek I. Personen 

Titel IX. Ouderlijk gezag
 

Afdeling I. De persoon van het kind 
 

Art. 371
 

Een kind en zijn ouders zijn op elke leeftijd aan elkaar 

respect verschuldigd.

 

Art. 372 
 

Een kind blijft onder het gezag van zijn ouders tot aan 

zijn meerderjarigheid of zijn ontvoogding.

Art. 373 
 

Wanneer de ouders samenleven, oefenen zij het 

gezag over de persoon van het kind gezamenlijk uit.

 

Ten opzichte van derden die te goeder trouw zijn, 

wordt elke ouder geacht te handelen met instemming 

van de andere ouder wanneer hij, alleen, een handeling 

stelt die met dat gezag verband houdt behoudens de bij 

de wet bepaalde uitzonderingen.

 

Bij gebreke van instemming kan één van beide ouders 

de zaak bij de jeugdrechtbank aanhangig maken.

 

De rechtbank kan één van de ouders toestemming 

verlenen alleen op te treden voor één of meer bepaalde 

handelingen.

Art. 374 

Wanneer de ouders niet samenleven, blijven zij het 

ouderlijk gezag gezamenlijk uitoefenen en geldt het in 

artikel 373, tweede lid, bepaalde vermoeden.

Bij gebreke van overeenstemming over de organisatie 

van de huisvesting van het kind, over de belangrijke be-

slissingen betreffende zijn gezondheid, zijn opvoeding, 

zijn opleiding en zijn ontspanning en over de gods-
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accord lui paraît contraire à l’intérêt de l’enfant, le juge 

compétent peut confi er l’exercice exclusif de l’autorité 

parentale à l’un des père et mère.

Il peut aussi fi xer les décisions d’éducation qui ne 

pourront être prises que moyennant le consentement 

des père et mère.

Il fi xe les modalités selon lesquelles celui qui n’exerce 

pas l’autorité parentale maintient des relations person-

nelles avec l’enfant. Ces relations ne peuvent être refu-

sées que pour des motifs très graves. Celui qui n’exerce 

pas l’autorité conserve le droit de surveiller l’éducation 

de l’enfant. Il pourra obtenir, de l’autre parent ou tiers, 

toutes informations utiles à cet égard et s’adresser au 

tribunal de la jeunesse dans l’intérêt de l’enfant.

Dans tous les cas, le juge détermine les modalités 

d’hébergement de l’enfant et le lieu où il est inscrit à titre 

principal dans les registres de la population.

 

accord lui paraît contraire à l’intérêt de l’enfant, le juge 

compétent peut confi er l’exercice exclusif de l’autorité 

parentale à l’un des père et mère.

Il peut aussi fi xer les décisions d’éducation qui ne 

pourront être prises que moyennant le consentement 

des père et mère.

Il fi xe les modalités selon lesquelles celui qui n’exerce 

pas l’autorité parentale maintient des relations person-

nelles avec l’enfant. Ces relations ne peuvent être refu-

sées que pour des motifs très graves. Celui qui n’exerce 

pas l’autorité conserve le droit de surveiller l’éducation 

de l’enfant. Il pourra obtenir, de l’autre parent ou tiers, 

toutes informations utiles à cet égard et s’adresser au 

tribunal de la jeunesse dans l’intérêt de l’enfant.

Dans tous les cas, le juge détermine les modalités 

d’hébergement de l’enfant et le lieu où il est inscrit à titre 

principal dans les registres de la population.

 

Art. 374/1

Le parent à qui l’autorité sur la personne de l’en-

fant a été confi ée, soit aux termes de la convention 

visée à l’article 1288 du Code judiciaire, homologuée 

en application de l’article 1298  du même Code, 

soit par l’accord de ses auteurs dûment entériné 

conformément à l’article 1258 du même Code, soit 

par décision ordonnée par le Président du Tribunal 

statuant en référé conformément à l’article 1280 du 

même Code, soit par jugement rendu en applica-

tion des articles 223 ou 374, alinéa 2, du Code civil, 

pourra demander au juge qu’il prescrive que mention 

soit inscrite sur la pièce d’identité émise au nom de 

l’enfant qu’il ne peut franchir une frontière extérieure 

à l’espace défi ni par la Convention d’application du 

19  juin 1990  de l’Accord de Schengen du 14  juin 

1985 entre les gouvernements des États de l’Union 

économique Benelux, de la République fédérale 

d’Allemagne et de la République française, relatif à 

la suppression graduelle des contrôles aux frontières 

communes, hors l’assentiment de ce parent.

Lorsque l’autorité parentale s’exerce conjoin-

tement par les père et mère de l’enfant, le droit 

de demander l’adjonction de la mention prévue
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dienstige of levensbeschouwelijke keuzes of wanneer 

deze overeenstemming strijdig lijkt met het belang van 

het kind, kan de bevoegde rechter de uitoefening van 

het ouderlijk gezag uitsluitend opdragen aan één van 

beide ouders.

Hij kan eveneens bepalen welke beslissingen met 

betrekking tot de opvoeding alleen met instemming van 

beide ouders kunnen worden genomen.

Hij bepaalt de wijze waarop de ouder die niet het 

ouderlijk gezag uitoefent, persoonlijk contact met het 

kind onderhoudt. Dat persoonlijk contact kan enkel om 

bijzonder ernstige redenen worden geweigerd. De ouder 

die niet het ouderlijk gezag uitoefent, behoudt het recht 

om toezicht te houden op de opvoeding van het kind. 

Hij kan bij de andere ouder of bij derden alle nuttige 

informatie hieromtrent inwinnen en zich in het belang 

van het kind tot de jeugdrechtbank wenden.

In elk geval bepaalt de rechter de wijze waarop het 

kind wordt gehuisvest en de plaats waar het in het 

bevolkingsregister wordt ingeschreven als hebbende 

aldaar zijn hoofdverblijf.

dienstige of levensbeschouwelijke keuzes of wanneer 

deze overeenstemming strijdig lijkt met het belang van 

het kind, kan de bevoegde rechter de uitoefening van 

het ouderlijk gezag uitsluitend opdragen aan één van 

beide ouders.

Hij kan eveneens bepalen welke beslissingen met 

betrekking tot de opvoeding alleen met instemming van 

beide ouders kunnen worden genomen.

Hij bepaalt de wijze waarop de ouder die niet het 

ouderlijk gezag uitoefent, persoonlijk contact met het 

kind onderhoudt. Dat persoonlijk contact kan enkel om 

bijzonder ernstige redenen worden geweigerd. De ouder 

die niet het ouderlijk gezag uitoefent, behoudt het recht 

om toezicht te houden op de opvoeding van het kind. 

Hij kan bij de andere ouder of bij derden alle nuttige 

informatie hieromtrent inwinnen en zich in het belang 

van het kind tot de jeugdrechtbank wenden.

In elk geval bepaalt de rechter de wijze waarop het 

kind wordt gehuisvest en de plaats waar het in het 

bevolkingsregister wordt ingeschreven als hebbende 

aldaar zijn hoofdverblijf.

Art. 374/1
 

De ouder aan wie het gezag over de persoon van 

het kind is toevertrouwd, ofwel luidens de in artikel 

1288 van het Gerechtelijk Wetboek bedoelde over-

eenkomst die werd gehomologeerd met toepassing 

van artikel 1298 van hetzelfde Wetboek, ofwel inge-

volge de overeenstemming tussen de ouders die 

werd bekrachtigd overeenkomstig artikel 1258 van 

hetzelfde Wetboek, ofwel bij beslissing van de voor-

zitter van de rechtbank rechtsprekend in kortgeding, 

overeenkomstig artikel 1280 van hetzelfde Wetboek, 

ofwel bij rechterlijke uitspraak met toepassing van 

de artikelen 223 of 374, tweede lid, van het Burgerlijk 

Wetboek, mag de rechter verzoeken voor te schrij-

ven dat op het identiteitsstuk dat op naam van het 

kind is afgegeven, wordt vermeld dat het zonder de 

instemming van die ouder geen buitengrens mag 

overschrijden van de ruimte als bepaald in de Over-

eenkomst van 19  juni 1990  ter uitvoering van het 

tussen de regeringen van de Staten van de Benelux 

Economische Unie, de Bondsrepubliek Duitsland, 

en de Franse Republiek op 14 juni 1985 te Schen-

gen gesloten akkoord betreffende de geleidelijke 

afschaffing van de controles aan de gemeenschap-

pelijke grenzen. 

Als het ouderlijk gezag gezamenlijk door de vader 

en de moeder van het kind wordt uitgeoefend, komt 

het recht om te verzoeken om de toevoeging van 
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Art. 375 
 

Si la fi liation n’est pas établie à l’égard de l’un des 

père et mère ou si l’un d’eux est décédé, absent ou dans 

l’impossibilité de manifester sa volonté, l’autre exerce 

seul cette autorité.

 

S’il ne reste ni père ni mère en état d’exercer l’autorité 

parentale, il y aura lieu à ouverture d’une tutelle.

Art. 375bis 
 

Les grands-parents ont le droit d’entretenir des rela-

tions personnelles avec l’enfant. Ce même droit peut 

être octroyé à toute autre personne, si celle-ci justifi e 

d’un lien d’affection particulier avec lui.

 

A défaut d’accord entre les parties, l’exercice de ce 

droit est réglé dans l’intérêt de l’enfant par le tribunal de 

la jeunesse à la demande des parties ou du procureur 

du Roi.

à l’alinéa 1er appartient à celui de ses auteurs chez 

qui le juge a déterminé qu’il doit être inscrit à titre 

principal dans les registres de la population.

À la requête du titulaire du droit de visite au sens 

de l’article 5 de la Convention sur les aspects civils 

de l’enlèvement international d’enfants, faite à La 

Haye le 25 octobre 1980, le juge peut décider que 

mention soit faite sur la carte d’identité de l’enfant 

que l’assentiment de cette personne est également 

requis pour que le mineur puisse franchir une fron-

tière extérieure.1

Art. 374/2

La compétence pour connaître d’une demande 

fondée sur l’article 374bis appartient au juge saisi 

d’une procédure de divorce en cours et, dans tous 

les autres cas, au juge de la jeunesse.2

Art. 375 
 

Si la fi liation n’est pas établie à l’égard de l’un des 

père et mère ou si l’un d’eux est décédé, absent ou dans 

l’impossibilité de manifester sa volonté, l’autre exerce 

seul cette autorité.

 

S’il ne reste ni père ni mère en état d’exercer l’autorité 

parentale, il y aura lieu à ouverture d’une tutelle.

Art. 375bis
 

Les grands-parents ont le droit d’entretenir des rela-

tions personnelles avec l’enfant. Ce même droit peut 

être octroyé à toute autre personne, si celle-ci justifi e 

d’un lien d’affection particulier avec lui.

 

A défaut d’accord entre les parties, l’exercice de ce 

droit est réglé dans l’intérêt de l’enfant par le tribunal de 

la jeunesse à la demande des parties ou du procureur 

du Roi.

1 Art. 2: insertion.
2 Art. 3: insertion.
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Art. 375
 

Indien de afstamming niet is vastgesteld ten aan-

zien van een van de ouders of indien een van beiden 

overleden of afwezig is dan wel in de onmogelijkheid 

verkeert zijn wil te kennen te geven, oefent de andere 

dat gezag alleen uit.

 

[Als van beide ouders er geen overblijft die in staat 

is het ouderlijk gezag uit te oefenen, moet een voogdij-

regeling worden uitgewerkt.

Art. 375bis 
 

De grootouders hebben het recht persoonlijk con-

tact met het kind te onderhouden. Datzelfde recht kan 

aan ieder ander persoon worden toegekend, indien hij 

aantoont dat hij met het kind een bijzondere affectieve 

band heeft.

 

Bij gebreke van een overeenkomst tussen de partijen, 

wordt over de uitoefening van dat recht in het belang van 

het kind op verzoek van de partijen of van de procureur 

des Konings beslist door de jeugdrechtbank.

de in het eerste lid bedoelde vermelding toe aan 

die ouder over wie de rechter heeft bepaald dat het 

kind in het bevolkingsregister wordt ingeschreven 

als hebbende aldaar zijn hoofdverblijf. 

Op verzoek van degene die het omgangsrecht 

heeft in de zin van artikel 5 van het Verdrag betref-

fende de burgerrechtelijke aspecten van interna-

tionale ontvoering van kinderen, opgemaakt te ’s 

Gravenhage op 25  oktober 1980, kan de rechter 

beslissen dat op de identiteitskaart van het kind 

wordt vermeld dat ook de instemming van die per-

soon vereist is om de minderjarige een buitengrens 

te laten overschrijden.1

Art. 374/2

De bevoegdheid om een op artikel 374bis geba-

seerd verzoek te behandelen, berust bij de rechter 

bij wie een aan de gang zijnde echtscheidingspro-

cedure aan-hangig is gemaakt, en in alle andere 

gevallen bij de vrederechter.2

 Art. 375
 

 Indien de afstamming niet is vastgesteld ten aan-

zien van een van de ouders of indien een van beiden 

overleden of afwezig is dan wel in de onmogelijkheid 

verkeert zijn wil te kennen te geven, oefent de andere 

dat gezag alleen uit.

 

[Als van beide ouders er geen overblijft die in staat 

is het ouderlijk gezag uit te oefenen, moet een voogdij-

regeling worden uitgewerkt.

Art. 375bis 
 

De grootouders hebben het recht persoonlijk con-

tact met het kind te onderhouden. Datzelfde recht kan 

aan ieder ander persoon worden toegekend, indien hij 

aantoont dat hij met het kind een bijzondere affectieve 

band heeft.

 

Bij gebreke van een overeenkomst tussen de partijen, 

wordt over de uitoefening van dat recht in het belang van 

het kind op verzoek van de partijen of van de procureur 

des Konings beslist door de jeugdrechtbank.

1 Art. 2: invoeging.
2 Art. 3: invoeging.
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Loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la 
population et aux cartes d’identité et modifi ant la 
loi du 8 août 1983 organisant un registre national 

des personnes physiques 

Chapitre Ier. Registres de la population et cartes 

d’identité 

Art. 6 

§ 1er. La commune délivre aux Belges et aux étran-

gers admis ou autorisés à s’établir dans le Royaume 

une carte d’identité valant certifi cat d’inscription dans 

les registres de la population.

 

La commune peut déléguer à La Poste SA de droit 

public la délivrance des cartes d’identité selon les moda-

lités fi xées par le Roi. Pour l’exécution de cette tâche, 

La Poste SA de droit public: 

1° a accès aux seules données du Registre national 

des personnes physiques, instauré par la loi du 8 août 

1983 organisant un Registre national des personnes 

physiques, qui doivent fi gurer sur la carte d’identité 

conformément au § 2, alinéas 2 et 3; 

2° peut utiliser le numéro d’identifi cation du Registre 

national; 

3° a accès au Registre des Cartes d’identité, visé à 

l’article 6. 

Les informations obtenues par La Poste SA de droit 

public en application de l’alinéa 1er peuvent seulement 

être utilisées en vue de la délivrance des cartes d’iden-

tité visée au présent article.

 

Pour l’exécution de la tâche mentionnée à l’alinéa 2, 

La Poste SA de droit public reçoit une rémunération à 

charge de l’autorité fédérale. Le Roi règle les modalités 

concernant l’exécution et la rémunération de cette tâche 

en prévoyant à ce sujet la conclusion d’une convention 

entre l’État belge et La Poste SA de droit public.

 

Au recto de la carte d’identité visée à l’alinéa 1er, sont 

apposés, dans la partie supérieure de celle-ci, les mots 

“Belgique”, d’une part, et “carte d’identité”, “carte de 

séjour d’étranger” ou “carte d’identité d’étranger”, d’autre 

part, selon que son titulaire a respectivement la qualité 

de Belge, est ressortissant d’un État membre de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen ou 

n’est pas ressortissant d’un État membre de cette Union 

ou de cet Espace.

 

Loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la 
population et aux cartes d’identité et modifi ant la 
loi du 8 août 1983 organisant un registre national 

des personnes physiques 

Chapitre Ier. Registres de la population et cartes 

d’identité 

Art. 6 

§ 1er. La commune délivre aux Belges et aux étran-

gers admis ou autorisés à s’établir dans le Royaume 

une carte d’identité valant certifi cat d’inscription dans 

les registres de la population.

 

La commune peut déléguer à La Poste SA de droit 

public la délivrance des cartes d’identité selon les moda-

lités fi xées par le Roi. Pour l’exécution de cette tâche, 

La Poste SA de droit public: 

 

1° a accès aux seules données du Registre national 

des personnes physiques, instauré par la loi du 8 août 

1983 organisant un Registre national des personnes 

physiques, qui doivent fi gurer sur la carte d’identité 

conformément au § 2, alinéas 2 et 3; 

 

2° peut utiliser le numéro d’identifi cation du Registre 

national; 

 

3° a accès au Registre des Cartes d’identité, visé à 

l’article 6. 

 Les informations obtenues par La Poste SA de droit 

public en application de l’alinéa 1er peuvent seulement 

être utilisées en vue de la délivrance des cartes d’iden-

tité visée au présent article.

 

Pour l’exécution de la tâche mentionnée à l’alinéa 2, 

La Poste SA de droit public reçoit une rémunération à 

charge de l’autorité fédérale. Le Roi règle les modalités 

concernant l’exécution et la rémunération de cette tâche 

en prévoyant à ce sujet la conclusion d’une convention 

entre l’État belge et La Poste SA de droit public.

Au recto de la carte d’identité visée à l’alinéa 1er, sont 

apposés, dans la partie supérieure de celle-ci, les mots 

“Belgique”, d’une part, et “carte d’identité”, “carte de 

séjour d’étranger” ou “carte d’identité d’étranger”, d’autre 

part, selon que son titulaire a respectivement la qualité 

de Belge, est ressortissant d’un État membre de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen ou 

n’est pas ressortissant d’un État membre de cette Union 

ou de cet Espace.
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Wet van 19 juli 1991 betreffende de bevolkings-
registers en de identiteitskaarten en tot wijziging 
van de wet van 8 augustus 1983 tot regeling van 

een Rijksregister van de natuurlijke personen 

Hoofdstuk I. Bevolkingsregisters en identiteits-

kaarten 

Art. 6 

§ 1. De gemeente geeft aan de Belgen en aan de 

vreemdelingen die toegelaten of gemachtigd zijn om 

zich in het Rijk te vestigen een identiteitskaart die geldt 

als bewijs van inschrijving in de bevolkingsregisters.

 

De gemeente kan De Post NV van publiek recht 

machtigen tot het afgeven van identiteitskaarten volgens 

de nadere regels vastgesteld door de Koning. Voor de 

uitvoering van deze taak heeft De Post NV van publiek 

recht: 

 

1° toegang tot enkel die gegevens van het Rijksregister 

van de natuurlijke personen, ingesteld door de wet van 

8 augustus 1983 tot regeling van een Rijksregister van de 

natuurlijke personen, die overeenkomstig § 2, tweede en 

derde lid, op de identiteitskaart dienen te staan; 

 

2° het recht om het identifi catienummer van het 

Rijksregister te gebruiken; 

 

3° toegang tot het Register van de Identiteitskaarten, 

bedoeld in artikel 6. 

De gegevens verkregen door De Post NV van publiek 

recht in toepassing van het eerste lid mogen enkel wor-

den gebruikt voor de afgifte van identiteitskaarten als 

bedoeld in dit artikel.

 

Voor de uitvoering van de in het tweede lid vermelde 

taak ontvangt De Post NV van publiek recht een vergoe-

ding ten laste van de federale overheid. De Koning be-

paalt de nadere regels met betrekking tot de uitvoering 

en de vergoeding van deze taak, waarbij wordt voorzien 

in een overeenkomst af te sluiten tussen de Belgische 

Staat en De Post NV van publiek recht.

 

Op de voorzijde van de identiteitskaart die bedoeld 

wordt in het eerste lid, wordt in het bovenste gedeelte 

daarvan, enerzijds het woord “België” en anderzijds de 

woorden “identiteitskaart”, “verblijfskaart voor vreemde-

ling”, of “identiteitskaart voor vreemdeling” aangebracht, 

naar gelang van het geval de houder van de kaart res-

pectievelijk de hoedanigheid heeft van Belg, onderdaan 

is van een Staat die lid is van de Europese Unie of van 

de Europese Economische Ruimte of geen onderdaan 

is van een lidstaat van deze Unie of deze Ruimte.

Wet van 19 juli 1991 betreffende de bevolkings-
registers en de identiteitskaarten en tot wijziging 
van de wet van 8 augustus 1983 tot regeling van 

een Rijksregister van de natuurlijke personen 

Hoofdstuk I. Bevolkingsregisters en identiteits-

kaarten 

Art. 6 

§ 1. De gemeente geeft aan de Belgen en aan de 

vreemdelingen die toegelaten of gemachtigd zijn om 

zich in het Rijk te vestigen een identiteitskaart die geldt 

als bewijs van inschrijving in de bevolkingsregisters.

 

De gemeente kan De Post NV van publiek recht 

machtigen tot het afgeven van identiteitskaarten volgens 

de nadere regels vastgesteld door de Koning. Voor de 

uitvoering van deze taak heeft De Post NV van publiek 

recht: 

 

1° toegang tot enkel die gegevens van het Rijksregister 

van de natuurlijke personen, ingesteld door de wet van

8 augustus 1983 tot regeling van een Rijksregister van de 

natuurlijke personen, die overeenkomstig § 2, tweede en 

derde lid, op de identiteitskaart dienen te staan; 

 

2° het recht om het identifi catienummer van het 

Rijksregister te gebruiken; 

 

3° toegang tot het Register van de Identiteitskaarten, 

bedoeld in artikel 6. 

De gegevens verkregen door De Post NV van publiek 

recht in toepassing van het eerste lid mogen enkel wor-

den gebruikt voor de afgifte van identiteitskaarten als 

bedoeld in dit artikel.

 

Voor de uitvoering van de in het tweede lid vermelde 

taak ontvangt De Post NV van publiek recht een vergoe-

ding ten laste van de federale overheid. De Koning be-

paalt de nadere regels met betrekking tot de uitvoering 

en de vergoeding van deze taak, waarbij wordt voorzien 

in een overeenkomst af te sluiten tussen de Belgische 

Staat en De Post NV van publiek recht.

 

Op de voorzijde van de identiteitskaart die bedoeld 

wordt in het eerste lid, wordt in het bovenste gedeelte 

daarvan, enerzijds het woord “België” en anderzijds de 

woorden “identiteitskaart”, “verblijfskaart voor vreemde-

ling”, of “identiteitskaart voor vreemdeling” aangebracht, 

naar gelang van het geval de houder van de kaart res-

pectievelijk de hoedanigheid heeft van Belg, onderdaan 

is van een Staat die lid is van de Europese Unie of van 

de Europese Economische Ruimte of geen onderdaan 

is van een lidstaat van deze Unie of deze Ruimte.
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Les mots visés à l’alinéa précédent sont imprimés sur 

la carte d’identité d’abord dans la langue de la commune 

de délivrance du document ou dans la langue choisie 

par son titulaire parmi celles dont l’usage est autorisé 

dans les communes visées aux articles 6 à 8 des lois 

sur l’emploi des langues en matière administrative, 

coordonnées le 18 juillet 1966, puis dans les deux autres 

langues nationales et en anglais.

 

Les titres des rubriques en regard desquelles sont 

apposées sur la carte d’identité, les données person-

nelles spécifi ques au titulaire y fi gurent en premier lieu 

dans la langue de la commune de délivrance du docu-

ment ou dans celle choisie par son titulaire, suivant la 

distinction opérée à l’alinéa précédent, puis en anglais. 

§ 2. La carte d’identité contient, outre la signature du 

titulaire, soit la signature du fonctionnaire communal qui 

délivre la carte, soit, lorsque la carte est délivrée par 

La Poste SA de droit public, celle de la personne de 

cette entreprise mandatée à cette fi n conformément aux 

modalités fi xées par l’arrêté royal visé au § 1er, alinéa 

2. Elle contient en outre des informations à caractère 

personnel visibles à l’oeil nu et lisibles de manière 

électronique.

Les informations à caractère personnel visibles a 

l’oeil nu et lisibles de manière électronique concernent:

1° le nom; 

2° les deux premiers prénoms; 

3° la première lettre du troisième prénom; 

4° la nationalité; 

5° le lieu et la date de naissance; 

6° le sexe; 

7° le lieu de délivrance de la carte; 

8° la date de début et de fi n de validité de la carte; 

9° la dénomination et le numéro de la carte; 

10° la photographie du titulaire; 

11° la signature du titulaire et du fonctionnaire com-

munal; 

12° le numéro d’identifi cation du Registre national. 

Les informations à caractère personnel lisibles de 

manière électronique concernent: 

1° les clés d’identité et de signature; 

2° les certifi cats d’identité et de signature; 

3° le prestataire de service de certifi cation accrédité; 

Les mots visés à l’alinéa précédent sont imprimés sur 

la carte d’identité d’abord dans la langue de la commune 

de délivrance du document ou dans la langue choisie 

par son titulaire parmi celles dont l’usage est autorisé 

dans les communes visées aux articles 6 à 8 des lois 

sur l’emploi des langues en matière administrative, 

coordonnées le 18 juillet 1966, puis dans les deux autres 

langues nationales et en anglais.

 

Les titres des rubriques en regard desquelles sont 

apposées sur la carte d’identité, les données person-

nelles spécifi ques au titulaire y fi gurent en premier lieu 

dans la langue de la commune de délivrance du docu-

ment ou dans celle choisie par son titulaire, suivant la 

distinction opérée à l’alinéa précédent, puis en anglais. 

§ 2. La carte d’identité contient, outre la signature du 

titulaire, soit la signature du fonctionnaire communal qui 

délivre la carte, soit, lorsque la carte est délivrée par 

La Poste SA de droit public, celle de la personne de 

cette entreprise mandatée à cette fi n conformément aux 

modalités fi xées par l’arrêté royal visé au § 1er, alinéa 

2. Elle contient en outre des informations à caractère 

personnel visibles à l’oeil nu et lisibles de manière 

électronique.

 

Les informations à caractère personnel visibles a 

l’oeil nu et lisibles de manière électronique concernent:

1° le nom; 

2° les deux premiers prénoms; 

3° la première lettre du troisième prénom; 

4° la nationalité; 

5° le lieu et la date de naissance; 

6° le sexe; 

7° le lieu de délivrance de la carte; 

8° la date de début et de fi n de validité de la carte; 

9° la dénomination et le numéro de la carte; 

10° la photographie du titulaire; 

11° la signature du titulaire et du fonctionnaire com-

munal; 

12° le numéro d’identifi cation du Registre national;

13° la mention prévue à l’article 374/1 du Code 

civil.3

Les informations à caractère personnel lisibles de 

manière électronique concernent: 

1° les clés d’identité et de signature; 

2° les certifi cats d’identité et de signature; 

3° le prestataire de service de certifi cation accrédité;

3 Art. 4, 1): complément.
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De in het voorgaande lid bedoelde woorden worden 

op de identiteitskaart eerst gedrukt in de taal van de 

gemeente die het document afgeeft of in de taal die 

de houder kiest uit de talen waarvan het gebruik wordt 

toegestaan in de gemeenten die genoemd worden in 

de artikelen 6 tot 8 van de wetten op het gebruik van de 

talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966, en 

vervolgens in de twee andere landstalen en in het Engels.

 

De titels van de rubrieken waaronder op de identiteits-

kaart de persoonlijke gegevens aangebracht worden 

die specifi ek zijn voor de houder, komen in de eerste 

plaats voor in de taal van de gemeente die het document 

afgeeft, of in de taal die de houder kiest, volgens het 

onderscheid dat wordt gemaakt in het voorgaande lid, 

en vervolgens in het Engels. 

§ 2. De identiteitskaart bevat, naast de handtekening 

van de houder, hetzij de handtekening van de gemeente-

ambtenaar die de kaart afl evert, hetzij, wanneer de kaart 

wordt afgeleverd door De Post NV van publiek recht, deze 

van de persoon van deze onderneming daartoe gemach-

tigd overeenkomstig de nadere regels vastgesteld bij het 

koninklijk besluit, bedoeld in § 1, tweede lid. Zij bevat 

bovendien persoonsgegevens die zowel met het blote 

oog zichtbaar zijn als op elektronische wijze leesbaar zijn.

 

De zowel met het blote oog zichtbare als elektronisch 

leesbare gegevens van persoonlijke aard betreffen: 

1° de naam; 

2° de twee eerste voornamen; 

3° de eerste letter van de derde voornaam; 

4° de nationaliteit; 

5° de geboorteplaats- en datum; 

6° het geslacht; 

7° de plaats van afgifte van de kaart; 

8° de begin- en einddatum van geldigheid van de 

kaart; 

9° de benaming en het nummer van de kaart; 

10° de foto van de houder; 

11° de handtekening van de houder en van de ge-

meentelijke ambtenaar; 

12° het identifi catienummer van het Rijksregister. 

De elektronisch leesbare gegevens van persoonlijke 

aard betreffen: 

 

1° de identiteits- en handtekeningsleutels; 

2° de identiteits- en handtekeningscertifi caten; 

3° de geaccrediteerde certifi catiedienstverlener; 

De in het voorgaande lid bedoelde woorden worden 

op de identiteitskaart eerst gedrukt in de taal van de 

gemeente die het document afgeeft of in de taal die 

de houder kiest uit de talen waarvan het gebruik wordt 

toegestaan in de gemeenten die genoemd worden in 

de artikelen 6 tot 8 van de wetten op het gebruik van de 

talen in bestuurszaken, gecoördineerd op 18 juli 1966, en 

vervolgens in de twee andere landstalen en in het Engels.

 

De titels van de rubrieken waaronder op de identiteits-

kaart de persoonlijke gegevens aangebracht worden 

die specifi ek zijn voor de houder, komen in de eerste 

plaats voor in de taal van de gemeente die het document 

afgeeft, of in de taal die de houder kiest, volgens het 

onderscheid dat wordt gemaakt in het voorgaande lid, 

en vervolgens in het Engels. 

§ 2. De identiteitskaart bevat, naast de handtekening 

van de houder, hetzij de handtekening van de gemeente-

ambtenaar die de kaart afl evert, hetzij, wanneer de kaart 

wordt afgeleverd door De Post NV van publiek recht, deze 

van de persoon van deze onderneming daartoe gemach-

tigd overeenkomstig de nadere regels vastgesteld bij het 

koninklijk besluit, bedoeld in § 1, tweede lid. Zij bevat 

bovendien persoonsgegevens die zowel met het blote 

oog zichtbaar zijn als op elektronische wijze leesbaar zijn.

 

De zowel met het blote oog zichtbare als elektronisch 

leesbare gegevens van persoonlijke aard betreffen: 

1° de naam; 

2° de twee eerste voornamen; 

3° de eerste letter van de derde voornaam; 

4° de nationaliteit; 

5° de geboorteplaats- en datum; 

6° het geslacht; 

7° de plaats van afgifte van de kaart; 

8° de begin- en einddatum van geldigheid van de 

kaart; 

9° de benaming en het nummer van de kaart; 

10° de foto van de houder; 

11° de handtekening van de houder en van de ge-

meentelijke ambtenaar; 

12° het identifi catienummer van het Rijksregister;

13° de in artikel 374/1 van het Burgerlijk Wetboek 

bedoelde vermelding.3

De elektronisch leesbare gegevens van persoonlijke 

aard betreffen:

 

1° de identiteits- en handtekeningsleutels; 

2° de identiteits- en handtekeningscertifi caten; 

3° de geaccrediteerde certifi catiedienstverlener; 

3 Art. 4, 1): aanvulling.
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4° l’information nécessaire à l’authentifi cation de la 

carte et à la protection des données visibles de manière 

électronique fi gurant sur la carte et à l’utilisation des 

certifi cats qualifi és y afférents; 

5° les autres mentions, imposées par les lois; 

6° la résidence principale du titulaire. 

Le titulaire de la carte peut, s’il le souhaite, renoncer 

à l’activation des données visées aux points 1° à 3° de 

l’alinéa précédent. 

§ 3. Le titulaire de la carte peut à tout moment 

demander, au moyen de cette carte ou auprès de la 

commune dans laquelle il est inscrit aux registres de 

la population, de consulter les données électroniques 

qui sont enregistrées sur la carte ou sont accessibles 

au moyen de celle-ci, et a le droit de demander la rec-

tifi cation de ses données à caractère personnel qui ne 

seraient pas reprises de manière précise, complète et 

exacte sur la carte.

 

Le titulaire de la carte a le droit de demander, au 

moyen de cette carte ou auprès de la commune dans 

laquelle il est inscrit aux registres de la population: 

 

1° de consulter des informations le concernant qui 

sont reprises au registre de la population ou au Registre 

national des personnes physiques; 

 

2° de procéder à la rectifi cation de ces données si 

elles ne sont pas reprises de manière précise, complète 

et exacte; 

 

3° de connaître toutes les autorités, organismes 

et personnes qui ont, au cours des six mois écoulés, 

consulté ou mis à jour ses données au registre de la 

population ou au Registre national des personnes phy-

siques, à l’exception des autorités administratives et 

judiciaires chargées de la recherche et de la répression 

des délits. 

Le Roi détermine la date d’entrée en vigueur du droit 

de prendre connaissance mentionné à l’alinea précé-

dent, 3°, ainsi que le régime auquel sont soumis le droit 

de consultation et de rectifi cation ainsi que la prise de 

connaissance visés aux alinéas précédents. 

§ 4. Tout contrôle automatisé de la carte d’identité 

par des procédés de lecture optiques ou autres doit 

faire l’objet d’un arrêté royal pris après avis du comité 

4° l’information nécessaire à l’authentifi cation de la 

carte et à la protection des données visibles de manière 

électronique fi gurant sur la carte et à l’utilisation des 

certifi cats qualifi és y afférents; 

5° les autres mentions, imposées par les lois; 

6° la résidence principale du titulaire;

7° la mention prévu à l’article 374/1 du Code civil.4

Le titulaire de la carte peut, s’il le souhaite, renoncer 

à l’activation des données visées aux points 1° à 3° de 

l’alinéa précédent. 

§ 3. Le titulaire de la carte peut à tout moment 

demander, au moyen de cette carte ou auprès de la 

commune dans laquelle il est inscrit aux registres de 

la population, de consulter les données électroniques 

qui sont enregistrées sur la carte ou sont accessibles 

au moyen de celle-ci, et a le droit de demander la rec-

tifi cation de ses données à caractère personnel qui ne 

seraient pas reprises de manière précise, complète et 

exacte sur la carte.

Le titulaire de la carte a le droit de demander, au 

moyen de cette carte ou auprès de la commune dans 

laquelle il est inscrit aux registres de la population: 

 

1° de consulter des informations le concernant qui 

sont reprises au registre de la population ou au Registre 

national des personnes physiques; 

 

2° de procéder à la rectifi cation de ces données si 

elles ne sont pas reprises de manière précise, complète 

et exacte; 

 

3° de connaître toutes les autorités, organismes 

et personnes qui ont, au cours des six mois écoulés, 

consulté ou mis à jour ses données au registre de la 

population ou au Registre national des personnes phy-

siques, à l’exception des autorités administratives et 

judiciaires chargées de la recherche et de la répression 

des délits. 

Le Roi détermine la date d’entrée en vigueur du droit 

de prendre connaissance mentionné à l’alinea précé-

dent, 3°, ainsi que le régime auquel sont soumis le droit 

de consultation et de rectifi cation ainsi que la prise de 

connaissance visés aux alinéas précédents. 

§ 4. Tout contrôle automatisé de la carte d’identité 

par des procédés de lecture optiques ou autres doit 

faire l’objet d’un arrêté royal pris après avis du comité

4 Art. 4, 2): complément.
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4° de informatie nodig voor de authentifi catie van de 

kaart en voor de beveiliging van de elektronisch leesbare 

gegevens voorkomend op de kaart en voor het gebruik 

van de bijhorende gekwalifi ceerde certifi caten; 

5° de andere vermeldingen, opgelegd door de wetten; 

6° de hoofdverblijfplaats van de houder. 

De houder van de kaart kan desgewenst afzien van 

de activering van de onder 1° tot 3° van het vorige lid 

vermelde gegevens. 

§ 3. De houder van de kaart kan, via deze kaart of 

bij de gemeente waar hij in de bevolkingsregisters in-

geschreven is, steeds inzage vragen van de gegevens 

die op elektronische wijze opgeslagen zijn op de kaart 

of via de kaart toegankelijk zijn en heeft het recht op 

verbetering van zijn persoonsgegevens die niet op 

nauwkeurige, volledige en juiste wijze zouden opgeno-

men zijn op de kaart.

 

De houder van de kaart heeft, via deze kaart of bij 

de gemeente waar hij in de bevolkingsregisters inge-

schreven is, recht op: 

 

1° inzage van de hem betreffende informatiegegevens 

die zijn opgenomen in het bevolkingsregister of in het 

Rijksregister van de natuurlijke personen; 

 

2° verbetering van deze gegevens welke niet op 

nauwkeurige, volledige en juiste wijze zijn opgenomen; 

 

3° kennisname van alle overheden, instellingen en 

personen die, gedurende de laatste zes maanden, zijn 

gegevens bij het bevolkingsregister of het Rijksregister 

van de natuurlijke personen hebben geraadpleegd of 

bijgewerkt, met uitzondering van de bestuurlijke en ge-

rechtelijke overheden die belast zijn met de opsporing 

en bestraffing van misdrijven. 

De Koning bepaalt de datum van inwerkingtreding 

van het in het vorige lid, 3°, vermelde recht op kennis-

name, alsmede de wijze waarop het in de vorige leden 

bedoelde inzage- en verbeteringsrecht, evenals de 

kennisname, worden geregeld. 

§ 4. Elke geautomatiseerde controle van de identi-

teitskaart door optische of andere leesprocédés moet 

het voorwerp uitmaken van een koninklijk besluit, na 

4° de informatie nodig voor de authentifi catie van de 

kaart en voor de beveiliging van de elektronisch leesbare 

gegevens voorkomend op de kaart en voor het gebruik 

van de bijhorende gekwalifi ceerde certifi caten; 

5° de andere vermeldingen, opgelegd door de wetten; 

6° de hoofdverblijfplaats van de houder;

7° de in artikel 374/1 van het Burgerlijk Wetboek 

bedoelde vermelding.4

De houder van de kaart kan desgewenst afzien van 

de activering van de onder 1° tot 3° van het vorige lid 

vermelde gegevens. 

§ 3. De houder van de kaart kan, via deze kaart of 

bij de gemeente waar hij in de bevolkingsregisters in-

geschreven is, steeds inzage vragen van de gegevens 

die op elektronische wijze opgeslagen zijn op de kaart 

of via de kaart toegankelijk zijn en heeft het recht op 

verbetering van zijn persoonsgegevens die niet op 

nauwkeurige, volledige en juiste wijze zouden opgeno-

men zijn op de kaart.

 

De houder van de kaart heeft, via deze kaart of bij 

de gemeente waar hij in de bevolkingsregisters inge-

schreven is, recht op: 

 

1° inzage van de hem betreffende informatiegegevens 

die zijn opgenomen in het bevolkingsregister of in het 

Rijksregister van de natuurlijke personen; 

 

2° verbetering van deze gegevens welke niet op 

nauwkeurige, volledige en juiste wijze zijn opgenomen; 

 

3° kennisname van alle overheden, instellingen en 

personen die, gedurende de laatste zes maanden, zijn 

gegevens bij het bevolkingsregister of het Rijksregister 

van de natuurlijke personen hebben geraadpleegd of 

bijgewerkt, met uitzondering van de bestuurlijke en ge-

rechtelijke overheden die belast zijn met de opsporing 

en bestraffing van misdrijven. 

De Koning bepaalt de datum van inwerkingtreding 

van het in het vorige lid, 3°, vermelde recht op kennis-

name, alsmede de wijze waarop het in de vorige leden 

bedoelde inzage- en verbeteringsrecht, evenals de 

kennisname, worden geregeld. 

§ 4. Elke geautomatiseerde controle van de identi-

teitskaart door optische of andere leesprocédés moet 

het voorwerp uitmaken van een koninklijk besluit, na

4 Art. 4, 2): aanvulling.
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sectoriel du Registre national visé à l’article 15 de la 

loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des 

personnes physiques. 

§ 5. L’autorité fédérale met à la disposition de la 

commune, qui en devient propriétaire, le matériel tech-

nique nécessaire à la carte d’identité électronique. La 

commune est responsable du stockage et de l’entretien 

du matériel.

 

Le Roi peut fi xer une indemnité pour l’insertion sur la 

carte du certifi cat d’identité et de signature. Le coût du 

certifi cat initial d’identité et de signature peut être pris 

intégralement ou partiellement en charge par l’autorité 

féderale.

 

Le prestataire de service de certifi cation accrédité est 

autorisé à accéder aux informations visées à l’article 3, 

alinéa 1er, 1° et 5°, de la loi du 8 août 1983 organisant 

un Registre national des personnes physiques, exclu-

sivement pour les tâches accomplies dans le cadre de 

la présente loi. Dans ce cadre, il a également le droit 

d’utiliser le numéro d’identifi cation du Registre national. 

§ 6. La carte d’identité reste valable pendant maxi-

mum cinq ans à partir de la date de délivrance. 

§ 7. Le Roi détermine, après avis de la Commission 

de la protection de la vie privée, instituée par la loi du 

8 décembre 1992 relative à la protection de la vie pri-

vée à l’égard des traitements de données à caractère 

personnel, la forme et les modalités de fabrication, de 

délivrance et d’utilisation de la carte d’identité.

 

Il fi xe l’âge à partir duquel la détention et le port de 

la carte d’identité sont obligatoires ainsi que le montant 

maximum qui peut être perçu à charge du titulaire lors 

de la délivrance de la carte. ll détermine également les 

autorités et officiers publics sur la réquisition desquels 

la carte d’identité doit être présentée.

 

Le certifi cat qualifi é de signature n’est pas activé sur 

la carte d’identité des personnes reconnues incapables 

en vertu de la législation en vigueur. 

§ 8. Les frais de fabrication des cartes d’identité sont 

récupérés, à l’intervention du ministre de l’Intérieur, par 

voie de prélèvements d’office sur le compte ouvert au 

nom des communes auprès d’un établissement de crédit 

qui selon le cas, satisfait aux articles 7, 65 ou 66 de la 

loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des 

établissements de crédit. 

sectoriel du Registre national visé à l’article 15 de la 

loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des 

personnes physiques. 

§ 5. L’autorité fédérale met à la disposition de la 

commune, qui en devient propriétaire, le matériel tech-

nique nécessaire à la carte d’identité électronique. La 

commune est responsable du stockage et de l’entretien 

du matériel.

 

Le Roi peut fi xer une indemnité pour l’insertion sur la 

carte du certifi cat d’identité et de signature. Le coût du 

certifi cat initial d’identité et de signature peut être pris 

intégralement ou partiellement en charge par l’autorité 

féderale.

 

Le prestataire de service de certifi cation accrédité est 

autorisé à accéder aux informations visées à l’article 3, 

alinéa 1er, 1° et 5°, de la loi du 8 août 1983 organisant 

un Registre national des personnes physiques, exclu-

sivement pour les tâches accomplies dans le cadre de 

la présente loi. Dans ce cadre, il a également le droit 

d’utiliser le numéro d’identifi cation du Registre national. 

§ 6. La carte d’identité reste valable pendant maxi-

mum cinq ans à partir de la date de délivrance. 

§ 7. Le Roi détermine, après avis de la Commission 

de la protection de la vie privée, instituée par la loi du 

8 décembre 1992 relative à la protection de la vie pri-

vée à l’égard des traitements de données à caractère 

personnel, la forme et les modalités de fabrication, de 

délivrance et d’utilisation de la carte d’identité.

 

Il fi xe l’âge à partir duquel la détention et le port de 

la carte d’identité sont obligatoires ainsi que le montant 

maximum qui peut être perçu à charge du titulaire lors 

de la délivrance de la carte. ll détermine également les 

autorités et officiers publics sur la réquisition desquels 

la carte d’identité doit être présentée.

 

Le certifi cat qualifi é de signature n’est pas activé sur 

la carte d’identité des personnes reconnues incapables 

en vertu de la législation en vigueur. 

§ 8. Les frais de fabrication des cartes d’identité sont 

récupérés, à l’intervention du ministre de l’Intérieur, par 

voie de prélèvements d’office sur le compte ouvert au 

nom des communes auprès d’un établissement de crédit 

qui selon le cas, satisfait aux articles 7, 65 ou 66 de la 

loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contrôle des 

établissements de crédit. 
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advies van het sectoraal comité van het Rijksregister 

bedoeld in artikel 15 van de wet van 8 augustus 1983 tot 

regeling van een Rijksregister van de natuurlijke per-

sonen. 

§ 5. De federale overheid stelt de technische appara-

tuur nodig voor de elektronische identiteitskaart ter be-

schikking van de gemeente, die er eigenaar van wordt. 

De gemeente staat in voor de opslag en het onderhoud 

van de apparatuur.

 

De Koning kan een vergoeding vaststellen voor het 

opnemen van het identiteits- en handtekeningscertifi caat 

op de kaart. De kosten voor het initiële identiteits- en 

handtekeningscertifi caat kunnen geheel of gedeeltelijk 

ten laste worden genomen door de federale overheid.

 

De geaccrediteerde certifi catiedienstverlener heeft, 

uitsluitend voor de taken die hij verricht binnen het kader 

van deze wet, toegang tot de informatiegegevens vermeld 

in artikel 3, eerste lid, 1° en 5°, van de wet van 8 augustus 

1983 tot regeling van een Rijksregister van de natuurlijke 

personen. Hij heeft binnen dit kader eveneens het recht 

het identifi catienummer van het Rijksregister te gebruiken. 

§ 6. De identiteitskaart blijft maximum vijf jaar geldig 

vanaf de datum van afgifte. 

§ 7. De Koning bepaalt, na advies van de Commissie 

voor de bescherming van de persoonlijke levenssfeer, 

ingesteld bij de wet van 8 december 1992 tot bescher-

ming van de persoonlijke levenssfeer ten opzichte van 

de verwerking van persoonsgegevens, de vorm en de 

modaliteiten van aanmaak, afgifte en gebruik van de 

identiteitskaart.

 

Hij stelt de leeftijd vast vanaf welke men verplicht is de 

identiteitskaart te bezitten en bij zich te hebben, alsook 

het maximumbedrag dat ten laste van de houder mag 

worden geïnd bij de afgifte van de kaart. Hij bepaalt ook 

welke de openbare overheden en ambtenaren zijn op 

wier vordering de identiteitskaart moet worden getoond.

 

Het gekwalifi ceerd handtekeningscertifi caat wordt op 

de identiteitskaart niet geactiveerd voor de personen 

die overeenkomstig de vigerende wetgeving niet han-

delingsbekwaam zijn. 

§ 8. De kosten voor de aanmaak van identiteitskaar-

ten worden door de minister van Binnenlandse Zaken 

ingevorderd bij wege van ambtshalve voorafnemingen 

op de rekening die op naam van de gemeenten ge-

opend is bij een kredietinstelling die, naar gelang van 

het geval, voldoet aan de artikelen 7, 65 of 66 van de 

wet van 22 maart 1993 op het statuut van en toezicht 

op de kredietinstellingen. 

advies van het sectoraal comité van het Rijksregister 

bedoeld in artikel 15 van de wet van 8 augustus 1983 tot 

regeling van een Rijksregister van de natuurlijke per-
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§ 5. De federale overheid stelt de technische appara-

tuur nodig voor de elektronische identiteitskaart ter be-

schikking van de gemeente, die er eigenaar van wordt. 

De gemeente staat in voor de opslag en het onderhoud 

van de apparatuur.

 

De Koning kan een vergoeding vaststellen voor het 

opnemen van het identiteits- en handtekeningscertifi caat 

op de kaart. De kosten voor het initiële identiteits- en 

handtekeningscertifi caat kunnen geheel of gedeeltelijk 

ten laste worden genomen door de federale overheid.

 

De geaccrediteerde certifi catiedienstverlener heeft, 

uitsluitend voor de taken die hij verricht binnen het kader 

van deze wet, toegang tot de informatiegegevens vermeld 

in artikel 3, eerste lid, 1° en 5°, van de wet van 8 augustus 

1983 tot regeling van een Rijksregister van de natuurlijke 

personen. Hij heeft binnen dit kader eveneens het recht 

het identifi catienummer van het Rijksregister te gebruiken. 

§ 6. De identiteitskaart blijft maximum vijf jaar geldig 

vanaf de datum van afgifte. 

§ 7. De Koning bepaalt, na advies van de Commissie 

voor de bescherming van de persoonlijke levenssfeer, 

ingesteld bij de wet van 8 december 1992 tot bescher-

ming van de persoonlijke levenssfeer ten opzichte van 

de verwerking van persoonsgegevens, de vorm en de 

modaliteiten van aanmaak, afgifte en gebruik van de 

identiteitskaart.

 

Hij stelt de leeftijd vast vanaf welke men verplicht is de 

identiteitskaart te bezitten en bij zich te hebben, alsook 

het maximumbedrag dat ten laste van de houder mag 

worden geïnd bij de afgifte van de kaart. Hij bepaalt ook 

welke de openbare overheden en ambtenaren zijn op 

wier vordering de identiteitskaart moet worden getoond.

 

Het gekwalifi ceerd handtekeningscertifi caat wordt op 

de identiteitskaart niet geactiveerd voor de personen 

die overeenkomstig de vigerende wetgeving niet han-

delingsbekwaam zijn. 

§ 8. De kosten voor de aanmaak van identiteitskaar-

ten worden door de minister van Binnenlandse Zaken 

ingevorderd bij wege van ambtshalve voorafnemingen 

op de rekening die op naam van de gemeenten ge-

opend is bij een kredietinstelling die, naar gelang van 

het geval, voldoet aan de artikelen 7, 65 of 66 van de 

wet van 22 maart 1993 op het statuut van en toezicht 

op de kredietinstellingen. 
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§ 9. Le Roi peut, après avis du comité sectoriel du 

Registre national visé à l’article 15 de la loi du 8 août 

1983 organisant un Registre national des personnes 

physiques, étendre l’application des dispositions des 

§§ 1er à 8 aux permis de séjour délivrés aux étrangers 

admis ou autorisés à séjourner dans le Royaume.

§ 9. Le Roi peut, après avis du comité sectoriel du 

Registre national visé à l’article 15 de la loi du 8 août 

1983 organisant un Registre national des personnes 

physiques, étendre l’application des dispositions des 

§§ 1er à 8 aux permis de séjour délivrés aux étrangers 

admis ou autorisés à séjourner dans le Royaume.
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§ 9. De Koning kan, na advies van het sectoraal co-

mité van het Rijksregister bedoeld in artikel 15 van de 

wet van 8 augustus 1983 tot regeling van een Rijksre-

gister van de natuurlijke personen, de toepassing van 

de bepalingen van de §§ 1 tot 8 uitbreiden tot de ver-

blijfsvergunningen afgegeven aan de vreemdelingen die 

toegelaten of gemachtigd zijn om in het Rijk te verblijven.

§ 9. De Koning kan, na advies van het sectoraal co-

mité van het Rijksregister bedoeld in artikel 15 van de 

wet van 8 augustus 1983 tot regeling van een Rijksre-

gister van de natuurlijke personen, de toepassing van 

de bepalingen van de §§ 1 tot 8 uitbreiden tot de ver-

blijfsvergunningen afgegeven aan de vreemdelingen die 

toegelaten of gemachtigd zijn om in het Rijk te verblijven.

DOC 53 

C H A M B R E   2 e  S E S S I O N  D E  L A  5 3 e  L É G I S L A T U R E K A M E R   2 e  Z I T T I N G  V A N  D E  5 3 e  Z I T T I N G S P E R I O D E2010 2011

Centrale drukkerij – Deze publicatie wordt uitsluitend gedrukt op FSC gecertificeerd papier
Imprimerie centrale – Cette publication est imprimée exclusivement sur du papier certifié FSC



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles false
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.3
  /CompressObjects /Off
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed false
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /DetectCurves 0.1000
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedOpenType false
  /ParseICCProfilesInComments true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 524288
  /LockDistillerParams true
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize false
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveDICMYKValues true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveFlatness true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Remove
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /CropColorImages true
  /ColorImageMinResolution 150
  /ColorImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleColorImages false
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageMinDownsampleDepth 1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /CropGrayImages true
  /GrayImageMinResolution 150
  /GrayImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleGrayImages false
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageMinDownsampleDepth 2
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /CropMonoImages true
  /MonoImageMinResolution 1200
  /MonoImageMinResolutionPolicy /OK
  /DownsampleMonoImages false
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 600
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects true
  /CheckCompliance [
    /None
  ]
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError false
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox false
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (Coated FOGRA39 \050ISO 12647-2:2004\051)
  /PDFXOutputConditionIdentifier ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName ()
  /PDFXTrapped /Unknown

  /CreateJDFFile false
  /Description <<
    /FRB ()
    /ENU ()
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [600 600]
  /PageSize [595.276 841.890]
>> setpagedevice


